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L’INNOVATION AU CANADA : DÉFIS ET PROGRÈS 

1 INTRODUCTION 

Le Canada est un pays qui jouit d’une grande prospérité largement attribuable 

à sa structure de gouvernance stable, à son abondance de richesses naturelles très 

recherchées et à ses solides systèmes juridique et financier. Des études récentes, 

toutefois, donnent à penser que le Canada accuse du retard par rapport aux autres 

pays développés en ce qui concerne l’innovation, un retard qui aura une incidence 

sur la prospérité des Canadiens. L’Organisation de coopération et de développement 

économiques (OCDE) définit l’innovation de la manière suivante :  

La mise en œuvre d’un produit (bien ou service) ou d’un procédé nouveau 
ou sensiblement amélioré, d’une nouvelle méthode de commercialisation ou 
d’une nouvelle méthode organisationnelle dans les pratiques de l’entreprise, 
l’organisation du lieu de travail ou les relations extérieures 1. 

L’innovation est le principal moteur de la croissance de la productivité 2. La crois-

sance de la productivité, à son tour, permet d’en faire davantage avec la même 

quantité de ressources, ce qui est déterminant pour la croissance économique 

et la prospérité. Malheureusement, depuis quelques décennies, le Canada se fait 

distancer par ses principaux partenaires économiques (comme les États-Unis) : 

en effet, à 0,6 %, la croissance de la productivité du travail au Canada équivaut 

à moins de la moitié de la moyenne de 1,5 % établie par l’OCDE pour la période 

allant de 2000 à 2009 3. La productivité multifactorielle (une mesure indiquant 

l’efficacité de l’utilisation conjointe de la main-d’œuvre et du capital pour produire 

un extrant) est un autre domaine dans lequel le Canada fait moins bien que les 

États-Unis 4. 

Si rien n’est fait pour stimuler la croissance de la productivité, la croissance 

économique future et la qualité de vie relativement élevée du Canada risquent d’être 

compromises. L’innovation est donc une question de politique publique de première 

importance. C’est pourquoi le gouvernement fédéral a intensifié ses efforts ces 

dernières années pour améliorer le rendement du pays dans ce domaine.  

Le présent document dresse un portrait de l’innovation au pays, fait le sommaire 

des rapports récents sur les principaux défis du Canada en la matière et présente 

les mesures prises par le gouvernement fédéral pour remédier à ces difficultés. 

2 LE RENDEMENT DU CANADA  
EN MATIÈRE D’INNOVATION 

Comment le Canada se compare-t-il aux autres pays développés en ce qui concerne 

l’innovation? Il n’existe pas de réponse simple à cette question, étant donné qu’il est 

assez difficile de mesurer le rendement en ce qui a trait à l’innovation et qu’il n’existe 

pas de méthode reconnue internationalement pour le faire. Toutefois, il convient de 

noter que l’OCDE a essayé de mettre au point des méthodes améliorées de mesure 

du rendement en matière d’innovation en étudiant les mesures traditionnelles du 
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rendement de concert avec de nouvelles mesures qui prennent en compte les liens 

entre acteurs et processus, le climat de collaboration dans un pays donné ainsi que 

les composantes qui contribuent au rendement, comme l’entrepreneuriat et les 

conditions économiques. Cependant, comme la stratégie de l’OCDE en matière 

d’innovation est encore au stade expérimental, et continuera d’évoluer 5, les 

méthodes traditionnelles de l’OCDE pour la mesure du rendement en matière 

d’innovation seront utilisées dans la présente publication. 

Étant donné que la recherche-développement (R-D) 6 est l’une des pierres angulaires 

de l’innovation, on se sert souvent des mesures de financement de la R-D comme 

mesures de substitution pour comparer les rendements en matière d’innovation d’un 

pays à l’autre. En fait, selon les spécialistes, « les investissements dans la R-D 

réalisés par les entreprises sont un apport clé à de nombreux types d’innovation 7 » 

et « cette hausse de la productivité résulte, quant à elle, surtout de l’innovation 8 ». 

Comme la R-D peut mener à l’innovation et que l’innovation est l’un des principaux 

moteurs de la croissance de la productivité, il serait sans doute judicieux d’investir 

dans la R-D pour remédier à la faible productivité du Canada.  

Les mesures suivantes peuvent servir à comparer l’investissement en R-D d’un pays 

à l’autre :  

 le pourcentage du produit intérieur brut (PIB) d’un pays consacré à la R-D, aussi 

appelé dépense intérieure brute de recherche et développement (DIRD) 9 

exprimé en pourcentage du PIB, ou « intensité de R-D »; 

 l’investissement total des entreprises en R-D en tant que pourcentage du PIB, 

aussi appelé dépense intérieure brute de R-D des entreprises (DIRDE) exprimé 

en pourcentage du PIB 10
; 

 l’investissement dans les technologies de l’information et des communications 

(TIC) en tant que pourcentage des dépenses totales en immobilisations 

commerciales, qui constitue aussi une mesure importante de rendement en 

matière d’innovation, étant donné l’importance des TIC dans l’économie du 

savoir 11
. 

Les investissements au titre de la DIRD, de la DIRDE et des TIC peuvent être 

considérés comme des « intrants » de l’innovation, puisqu’ils visent à stimuler 

et à créer l’innovation. À l’opposé, il existe aussi des mesures d’« extrants » 

de l’innovation, comme le nombre de brevets déposés dans une économie 12
. 

En fait, certains observateurs voient le dépôt de brevets comme l’un des principaux 

moyens de mesurer la capacité et les processus d’innovation 13
. 

Des études récentes de l’OCDE montrent comment le Canada se compare à 

d’autres pays développés dans le domaine de l’innovation en ce qui a trait à certains 

de ces indicateurs de rendement (voir le tableau 1). La plupart des données de 

l’OCDE présentées dans le tableau étaient à jour en 2009. Entre-temps, Statistique 

Canada a rapporté que les dépenses du Canada au titre de la DIRD en 2010 

s’élevaient à 29,2 milliards de dollars, dont 14,8 milliards en dépenses prévues par 

les entreprises. Le DIRD constitue ainsi le plus grand contributeur pour l’ensemble 

des dépenses en R-D 14
. 
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Tableau 1 – Mesures du rendement du Canada en matière d’innovation,  
diverses années (OCDE) 

Mesure (année) Rang dans l’OCDE Rendement du Canada  

DIRD/PIB (2009) 15e sur 37 1,92 % – Inférieur à la moyenne de 
2,33 % de l’OCDE; inférieur au niveau 
canadien de 2004 a 

DIRDE/PIB (2009) 20e sur 37 1,00 % – Inférieur à la moyenne de 
1,62 % de l’OCDE; inférieur au niveau 
canadien de 1999 

Investissement en TIC/Dépenses 
totales en immobilisations 
commerciales (2009) 

9e sur 20 16,99 % – Légèrement inférieur à la 
moyenne de 17,04 % de l’OCDE; 
même position relative qu’en 2007 

Pourcentage de brevets en haute et 
moyenne-haute technologie/Tous les 
brevets (2007-2009) 

6e sur 22 56,7 % – Supérieur à la moyenne de 
50,1 % de l’OCDE 

Note :  a. Cette mesure est tirée de Statistique Canada, Estimations des dépenses canadiennes 
au titre de la recherche et du développement au Canada et dans les provinces (DIRD) : 
Estimations nationales 1997 à 2008 et estimations provinciales 2002 à 2006,  
no 88-221-X au catalogue de Statistique Canada, 2008, p. 8. 

Source :  OECD iLibrary, Science, technologie et industrie : Tableau de bord de l’OCDE 2011. 

Bien que le tableau 1 montre que le Canada s’en tire plutôt bien en ce qui concerne 

les brevets de haute et de moyenne-haute technologie, le rendement de ce dernier 

en matière d’innovation dans les domaines de la DIRD, de la DIRDE et des TIC est 

inférieur à la moyenne de l’OCDE, surtout en ce qui a trait à la DIRDE. Selon 

l’OCDE, les chefs de file dans les catégories de la DIRD et de la DIRDE sont Israël, 

la Finlande et la Suède; dans la catégorie des TIC, les meneurs sont les États-Unis, 

la Suède et le Danemark 15
. Pourquoi ces pays font-ils mieux que le Canada dans 

ces domaines? Comme il a été mentionné précédemment, cela est difficile à expliquer. 

Dans les prochaines sections, il sera question de certaines des raisons pouvant 

expliquer le rendement relativement faible du Canada en matière d’innovation. 

3 LA STRATÉGIE DES  
SCIENCES ET TECHNOLOGIE 

En partie pour remédier au faible rendement du Canada en matière d’innovation, 

le gouvernement du Canada a présenté, en 2007, le document Réaliser le potentiel 

des sciences et de la technologie au profit du Canada, qui énonce la politique du 

gouvernement en sciences et technologie (S et T) ainsi que les résultats escomptés 

de cette politique :  

Le Canada peut et doit en faire davantage pour transformer nos idées en 
innovations qui apportent des solutions aux enjeux de l’environnement, de la 
santé et d’autres problèmes importants, et pour améliorer notre compétitivité 
économique 16

. 

Les gouvernements précédents ont aussi tenté de combler les écarts de productivité, 

d’innovation et de R-D du Canada, en créant par exemple la Fondation canadienne 

pour l’innovation (FCI) et en majorant les investissements destinés aux trois 

organismes subventionnaires fédéraux 17
. Les efforts du gouvernement actuel ont 

commencé dans le budget de 2006 et se sont poursuivis avec la stratégie de S et T 

http://publications.gc.ca/collections/collection_2008/statcan/88-221-X/88-221-x2008002-fra.pdf
http://publications.gc.ca/collections/collection_2008/statcan/88-221-X/88-221-x2008002-fra.pdf
http://publications.gc.ca/collections/collection_2008/statcan/88-221-X/88-221-x2008002-fra.pdf
http://www.oecd-ilibrary.org/fr/science-and-technology/science-technologie-et-industrie-tableau-de-bord-de-l-ocde-2011_sti_scoreboard-2011-fr
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de 2007, qui vise notamment à stimuler les investissements en innovation provenant 

du secteur privé 18
. 

Les objectifs de la stratégie de 2007 étaient les suivants :  

 l’avantage entrepreneurial : transformer les inventions en produits à valeur 

ajoutée profitables favorisant la croissance et la prospérité;  

 l’avantage du savoir : faire du Canada un endroit où les développements 

importants ont des retombées positives sur la santé, l’environnement, l’économie 

et la société; 

 l’avantage humain : attirer les éléments les plus compétents de partout à travers 

le monde pour aider le Canada à briller sur la scène économique mondiale. 

Depuis la sortie du budget de 2006 (un an avant la stratégie fédérale de S et T 

de 2007), le gouvernement du Canada a investi presque 8 milliards de dollars en 

« financement pour des initiatives visant à appuyer les sciences, la technologie et 

la croissance d’entreprises innovatrices 19
 ». De plus amples détails sur les dépenses 

actuelles du gouvernement fédéral dans le domaine des S et T se trouvent dans la 

section 5 de la présente publication. 

4 ÉTUDES RÉCENTES SUR LE RENDEMENT DU CANADA 
EN MATIÈRE D’INNOVATION  

Au cours des dernières années, le gouvernement fédéral a demandé à plusieurs 

organisations et comités d’examen d’évaluer le rendement du Canada en matière 

d’innovation. Voici un résumé de leurs conclusions et de leurs recommandations. 

4.1 RAPPORT DU CONSEIL DES SCIENCES,  
DE LA TECHNOLOGIE ET DE L’INNOVATION 

Dans le cadre de sa stratégie fédérale en matière de S et T de 2007 susmentionnée
20

, 

le gouvernement a mis sur pied le Conseil des sciences, de la technologie et de 

l’innovation, « un organisme consultatif qui fournit au gouvernement du Canada des 

conseils stratégiques externes sur les questions touchant les sciences et la 

technologie 21
 ». Son mandat consiste à faire rapport du rendement du Canada 

en matière de sciences et de technologie 22
. 

Dans L’état des lieux en 2010 – De l’imagination à l’innovation : Le parcours du 

Canada vers la prospérité 
 23

, le Conseil a comparé le rendement du Canada en 

matière de R-D en 2008 à celui des années précédentes. Voici ce qui ressort de 

cette évaluation :  

 L’investissement global du Canada en R-D est inférieur à la moyenne de l’OCDE 

et inférieur à ce qu’il était en 2006. 

 En ce qui concerne le développement des compétences en matière d’innovation, 

le Canada se situe actuellement dans le tiers supérieur des pays, mais perd tout 

de même du terrain par rapport à ces pays. Par exemple, selon le Programme 
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international pour le suivi des acquis des élèves de l’OCDE, le Canada faisait 

toujours partie, en 2009, du peloton de tête mondial en ce qui a trait à la lecture, 

aux mathématiques et aux sciences. Cependant, le classement du Canada dans 

ce peloton est à la baisse. De même, bien que le Canada ait augmenté son 

pourcentage de doctorants en sciences, son classement parmi les autres pays 

de l’OCDE évalués est aussi à la baisse.  

 Bien que le transfert des connaissances aux entreprises canadiennes se soit 

amélioré, l’investissement global des entreprises en R-D laisse à désirer, à 

l’image des 40 dernières années.  

 Entre 2000 et 2007, les entreprises canadiennes ont investi 50 % de moins 

dans les TIC et 75 % moins en machines et matériel que leurs homologues 

américains. Toutefois, les investissements en R-D des secteurs canadiens 

suivants sont supérieurs à la moyenne de l’OCDE : TIC, pâtes et papiers, 

commerce de gros et de détail, services financiers, communications et services 

d’affaires. 

 Avec ses 4 milliards de dollars par année en crédits fiscaux pour les travaux 

admissibles de R-D exécutés au Canada, le Programme d’encouragements 

fiscaux pour la recherche scientifique et le développement expérimental 

(RS&DE) est l’un des plus généreux programmes de ce type au monde.  

 Le gouvernement fédéral soutient la R-D des entreprises davantage par le 

truchement de programmes indirects que par les subventions ou les approvision-

nements. Bien que le rapport conclue qu’il n’y a pas suffisamment de preuves 

pour établir la supériorité ou l’infériorité des programmes de soutien indirect à la 

R-D, il précise que les pays dont la DIRDE est plus élevée tendent à favoriser 

davantage les programmes de financement direct 24
.  

Dans l’ensemble, le rapport conclut que le Canada doit intensifier ses efforts pour 

développer et renforcer son bassin de talents et pour encourager l’investissement 

dans les technologies de pointe. Le rapport déclare également que l’industrie doit 

intégrer l’innovation à sa stratégie de commercialisation et que les gouvernements 

canadiens devraient l’intégrer à leurs politiques. 

4.2 CONSEIL DES ACADÉMIES CANADIENNES : RAPPORT DU  
COMITÉ D’EXPERTS SUR L’INNOVATION DANS LES ENTREPRISES  

Le Conseil des académies canadiennes (CAC), un organisme indépendant constitué 

en 2005 par une subvention du gouvernement fédéral, soutient des évaluations 

scientifiques effectuées par des experts en vue de l’élaboration de politiques 

publiques au Canada 25
. En 2007, le gouvernement du Canada a chargé le CAC 

d’évaluer le rendement des entreprises canadiennes en matière d’innovation.  

En 2009, le comité d’experts sur l’innovation dans les entreprises a présenté son 

rapport d’évaluation intitulé Innovation et stratégies d’entreprise : Pourquoi le 

Canada n’est pas à la hauteur. L’innovation y est décrite comme étant « le principal 

moteur de croissance de la productivité de la main-d’œuvre (c‘est-à-dire de l’aug-

mentation de la production par heure de travail effectuée) et la principale source de 

prospérité de la nation 26
 ». C’est pourquoi le comité a considéré l’innovation comme 
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étant un processus économique plutôt qu’une activité relevant principalement des 

sciences et du génie.   

4.2.1 CONCLUSIONS DU COMITÉ D’EXPERTS DU CONSEIL  
DES ACADÉMIES CANADIENNES 

Le comité est arrivé aux conclusions suivantes :  

 Le problème du Canada sur le plan de la productivité est « un problème 

d’innovation en entreprise 27
 ». 

 La faible croissance de la productivité du Canada est liée à son retard, par 

rapport à d’autres pays comme les États-Unis, en investissement des entreprises 

en R-D, machines et matériel et TIC. 

 L’innovation en tant que stratégie d’entreprise dépend des facteurs suivants :  

(i) les caractéristiques particulières du secteur dont relève l’entreprise; (ii) la 
situation sur le plan de la concurrence; (iii) le contexte dans lequel opèrent 
les nouvelles entreprises; (iv) les politiques publiques qui stimulent ou qui 
freinent l’innovation; (v) l’ambition de l’entreprise (par exemple, l’entrepreneuriat 
agressif et les activités axées sur la croissance) 28

. 

L’importance relative de ces facteurs varie d’un secteur à l’autre ainsi qu’au fil 

du cycle de vie de chaque entreprise. 

 L’économie du Canada possède deux caractéristiques structurelles qui 

expliquent sa difficulté à se démarquer en ce qui a trait à l’innovation :  

 Dans la chaîne de valeur, les entreprises canadiennes sont souvent 
« en amont »; c’est-à-dire qu’une grande partie de l’activité économique 
consiste à extraire ou à transformer des matières brutes qui serviront « en 
aval », à des activités à valeur ajoutée comme la fabrication et l’assemblage. 
Cela signifie que le Canada n’est pas très présent là où l’innovation peut 
avoir le plus de répercussions (p. ex. la conception de nouveaux produits). 
Autrement dit, comme un trop grand nombre d’entreprises canadiennes n’ont 
guère de contact avec les utilisateurs en bout de chaîne, il se peut qu’elles 
manquent d’ambition en ce qui a trait à l’innovation.  

 Étant donné la faible population du Canada et l’ampleur de son territoire, 
le marché intérieur n’incite guère les entreprises à investir dans l’innovation.  

4.2.2 RECOMMANDATIONS DU COMITÉ D’EXPERTS DU  
CONSEIL DES ACADÉMIES CANADIENNES 

Le comité a formulé les recommandations suivantes : 

 Le Canada doit encourager le financement des nouvelles entreprises et la 

commercialisation de l’innovation; il doit aussi intensifier ses efforts pour que 

la recherche universitaire déjà forte se transforme en produits commercialement 

viables. 

 Le Canada doit renforcer sa capacité de gestion en améliorant la formation 

des dirigeants d’entreprise, afin d’exploiter plus à fond sa capacité de recherche 

(dans les entreprises et les universités), et ce, en vue de commercialiser les 

résultats de la R-D. 



L’INNOVATION AU CANADA : DÉFIS ET PROGRÈS 

BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT 7 PUBLICATION No 2012-34-F 

Le comité d’experts insiste aussi sur l’importance des pôles d’entreprises, 

c’est-à-dire les régions où l’on retrouve une forte concentration d’entreprises 

et d’intervenants aux visions similaires. Cette concentration, à son tour, tend 

à attirer d’autres entreprises et particuliers aux visions similaires dans la région, 

ce qui accroît d’autant la capacité de recherche et de production; en outre, un tel 

regroupement permet d’intensifier la collaboration entre les acteurs. En bref, 

le rapport conclut que les pôles d’entreprises encouragent l’innovation, mais 

que le Canada en compte trop peu. 

4.3 RAPPORT DU GROUPE D’EXPERTS SUR LA RECHERCHE-DÉVELOPPEMENT  
SUR LE SOUTIEN FÉDÉRAL DE LA RECHERCHE-DÉVELOPPEMENT 

En 2010, le gouvernement du Canada a chargé un groupe d’experts de présenter 

« des recommandations en vue de maximiser les effets des programmes fédéraux 

qui contribuent à l’innovation et créent des débouchés pour les entreprises 29
 ». 

Le groupe d’experts devait présenter des recommandations qui ne touchent ni aux 

niveaux actuels du financement fédéral, ni aux exigences fédérales en matière de 

recherche. 

Le 17 octobre 2011, le groupe a présenté Innovation Canada : Le pouvoir d’agir 

(aussi appelé « rapport Jenkins », du nom de son président, Tom Jenkins). 

Le rapport souligne l’importance de l’innovation comme solution à la faiblesse 

chronique de notre productivité.  

Le rapport explique « qu’au Canada, cette croissance de la productivité inférieure 

à la moyenne des pays de l’OCDE est largement attribuable à la relative faiblesse 

du taux d’innovation en entreprise 30
 ». C’est pourquoi les auteurs formulent plusieurs 

recommandations visant à faire avancer le Canada sur la scène de l’innovation, dont 

les suivantes :  

 Créer un Conseil sur la recherche et l’innovation industrielles en faisant 

converger une soixantaine de programmes fédéraux d’innovation en entreprise 

(gérés actuellement par 17 ministères) en un portail commun. C’est ce qu’on 

appelle le modèle de service de « guide-expert ». 

 Simplifier le programme de la RS&DE en limitant les dépenses admissibles aux 

coûts liés à la main-d’œuvre. Selon le groupe, cela encouragerait un plus grand 

nombre de petites entreprises à utiliser le programme, puisque cela simplifierait 

les exigences liées aux évaluations, aux demandes et aux rapports. 

 Accroître l’effet de levier des 15 milliards de dollars que le gouvernement 

dépense annuellement en approvisionnement 31
 en intégrant l’innovation dans les 

exigences des contrats gouvernementaux. Selon le groupe, l’innovation pourrait 

servir de critère pour évaluer les soumissions. 

 Donner au Conseil national de recherches du Canada (CNRC) les moyens 

de se diversifier en plusieurs grands centres ciblés et à but non lucratif qui 

collaboreraient avec les entreprises, les universités et les provinces dans leurs 

domaines de spécialisation.  
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 Fournir davantage de capitaux de démarrage aux entreprises innovantes à forte 

croissance en haussant le financement accordé à la Banque de développement 

du Canada. Selon le groupe, cela contribuera à freiner la « fuite du capital 

intellectuel » qui se produit lorsque des propriétaires d’entreprise étrangers 

transfèrent la propriété intellectuelle et les compétences hors du Canada.  

 Nommer au sein du Cabinet un « champion de l’innovation » chargé de faire la 

liaison avec les autres ordres de gouvernement pour améliorer la coordination 

des politiques, de la conception et de l’exécution des programmes en matière 

d’innovation. 

Le budget de 2012 propose de nombreuses modifications au financement et à 

l’administration des programmes de R-D en entreprise, notamment le Programme 

d’aide à la recherche industrielle de RNC, le Programme d’encouragements fiscaux 

pour la recherche scientifique et le développement expérimental et le capital de 

risque. Nombre de ces modifications font suite aux recommandations du rapport 

Jenkins. 

5 SOUTIEN DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL 

5.1 DÉPENSES FÉDÉRALES EN SCIENCES ET TECHNOLOGIE 

En tenant compte de l’inflation, les dépenses du gouvernement fédéral en S et T 

ont augmenté de 47 % au cours de la période de 10 ans allant de 1999-2000 à 

2009-2010 (voir la figure 1). 

Figure 1 – Dépenses de l’administration fédérale  
en activités scientifiques et technologiques, 2000-2011 

 

Source :  Figure préparée par l’auteur à partir de données tirées de Statistique Canada, « Dépenses 
de l’administration fédérale – En activités scientifiques et technologiques, en recherche et 
développement et en activités scientifiques connexes en dollars courants et en dollars cons-
tants de 2002 », Tableau 1-1 dans Activités scientifiques fédérales 2011-2012, no 88-204-X 
au catalogue de Statistique Canada, 2011. 
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La figure 1 montre qu’à 11,9 milliards de dollars, les dépenses fédérales en S et T 

en 2010-2011 étaient supérieures de 41,18 % à ce qu’elles étaient 10 ans plus tôt, 

si l’on tient compte de l’inflation. Toutefois, la figure 1 montre aussi que la croissance 

réelle de ces dépenses est presque nulle depuis la moitié des années 2000, outre 

une hausse marquée en 2009 principalement due aux dépenses de stimulation 

économique proposées dans le budget de 2009 32
. 

5.2 BUDGET DE 2012 

En partie pour donner suite aux conclusions des groupes d’experts dont il a été 

question et conformément au mandat de la stratégie de S et T de 2007, le budget 

de 2012 a engagé plus de 900 millions de dollars pour « mieux appuyer l’innovation 

en entreprise 33
 ». Le budget propose les dépenses qui suivent.  

Fonds pour l’innovation en entreprise :  

 400 millions de dollars pour appuyer les fonds de capital de risque dirigés par 

le secteur privé; 

 100 millions de dollars pour appuyer les activités d’investissement de capital 

de risque de la Banque de développement du Canada; 

 105 millions de dollars pour l’innovation en foresterie et l’expansion des marchés; 

 plus de 30 millions de dollars par an pour rendre permanent le Programme 

canadien pour la commercialisation des innovations et y ajouter un volet 

d’approvisionnement militaire. 

Fonds pour soutenir la recherche, l’éducation et la formation :  

 500 millions de dollars sur cinq ans pour de nouveaux projets de la Fondation 

canadienne pour l’innovation, dont le Fonds collège-industrie pour l’innovation; 

 60 millions de dollars pour Génome Canada, afin de lancer un nouveau concours 

de recherche appliquée en santé humaine et de maintenir le fonctionnement des 

centres de génomique jusqu’en 2014-2015;  

 37 millions de dollars de plus par année au Conseil de recherches en sciences 

naturelles et en génie (CRSNG), au Conseil de recherches en sciences humaines 

(CRSH) et aux Instituts de recherche en santé du Canada (IRSC) afin d’appuyer 

les partenariats de recherche industrie-universités.  

Le budget de 2012 propose aussi des plans et du financement pour rationaliser 

et améliorer le Programme d’encouragements fiscaux pour la recherche scientifique 

et le développement expérimental en le rendant plus prévisible pour les demandeurs 

et en supprimant les immobilisations de l’assiette des dépenses admissibles, tout en 

maintenant les salaires et traitements, le matériel, les frais généraux et les contrats. 

On peut voir ces investissements comme une façon pour le gouvernement fédéral 

de donner suite à certaines des conclusions et recommandations des divers groupes 

d’experts, en particulier du rapport Jenkins, comme il a déjà été mentionné. L’objectif 

énoncé du budget de 2012 était d’encourager le secteur privé à investir dans de 
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nouvelles activités de R-D et de combler l’écart entre l’industrie et les établissements 

canadiens d'éducation postsecondaire, le tout en vue d’aider les entreprises cana-

diennes à devenir plus novatrices et de faire du Canada un pays plus compétitif sur 

le plan économique. 

5.3 DÉPENSES FÉDÉRALES PRÉVUES EN SCIENCES ET  
TECHNOLOGIE POUR 2011-2012 

Pour l’exercice 2011-2012, le gouvernement fédéral projetait des dépenses en 

S et T de l’ordre de 11,3 milliards de dollars, soit 600 millions de moins que l’exercice 

précédent (en raison de la réduction progressive des dépenses de stimulation pour 

les activités de S et T). Voici le détail de ces dépenses 34
 :  

 7,1 milliards de dollars pour des activités de R-D. 

 Sur les plus de 5 milliards de dollars prévus en dépenses extra-muros (fonds 

destinés à l’extérieur du gouvernement : universités, entreprises, etc.), 

2,2 milliards de dollars iront aux établissements d’enseignement supérieur. 

La plus grande part de cet argent sera distribuée par les organisations 

suivantes : IRSC (868 millions), CRSNG (818 millions) et CRSH (520 millions). 

 Sur les dépenses fédérales en R-D, 1,02 milliard de dollars est alloué à des 

entreprises canadiennes, ce qui représente une augmentation de plus de 50 % 

par rapport à 2002-2003. 

6 CONCLUSION 

Comme l’ont constaté les divers groupes d’experts chargés d’examiner l’état de 

la R-D et de l’innovation au Canada, le faible rendement du Canada en matière 

d’innovation est généralement attribuable au faible investissement des entreprises. 

Les groupes d’experts ont aussi conclu que la croissance de la productivité du 

Canada, qui laisse à désirer, risque de compromettre la prospérité du pays si rien 

n’est fait pour remédier à la situation. Pour éviter un tel scénario, le gouvernement 

fédéral continue d’investir dans des programmes destinés à stimuler l’innovation 

des entreprises, en vue d’accélérer la croissance de la productivité. À terme, le 

gouvernement souhaite ainsi maintenir la capacité concurrentielle du Canada sur 

le plan économique.  

Les mesures lancées par le gouvernement fédéral au cours des dernières années, 

comme celles destinées à favoriser l’innovation en foresterie, pourraient aider les 

nombreux secteurs canadiens d’exploitation des ressources naturelles à utiliser leur 

expertise pour faire éclore l’innovation plus tôt sur la chaîne de valeur. Cela vaut 

aussi pour les mesures visant à transformer les résultats de la recherche universi-

taire canadienne en produits et services commercialement viables, ainsi que pour les 

mesures visant à aider les entreprises à devenir plus innovantes. L’objectif ultime de 

toutes ces mesures consiste à améliorer le rendement global du Canada en matière 

d’innovation, la croissance de sa productivité et sa compétitivité économique. 
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